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ARTICLE 7

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 7 pose le principe selon lequel la résidence de l’enfant sera fixée au domicile de chacun de 
ses parents, afin de traduire leur égalité.

Cette mesure introduit une résidence alternée de principe après séparation pour satisfaire l’égalité 
entre parents mais sans tenir compte des besoins de l’enfant. Les besoins de l’enfant font pourtant 
obstacle à une résidence alternée de principe, comme vient de l’établir le rapport de la DACS sur le 
sujet (janvier 2014).


